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 n° 282 478 du 22 décembre 2022 
dans l’affaire X / XII 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DE TROYER 
Rue Charles Lamquet 155/101 
5100 JAMBES 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 22 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.) 

et angolaise, contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 

18 novembre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2022. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. DOTREPPE loco Me C. DE 

TROYER, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

I. Acte attaqué 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité congolaise et de nationalité angolaise, d’ethnie 
mwyanzi et de religion kimbanguiste. Né le 1er juin 1982 à Kinshasa, vous êtes célibataire et père de 

trois enfants, deux nés à Kinshasa et un né en Angola. [J.] se trouve au Congo, [S.] et [R.] sont à 

Luanda, en Angola chez une soeur de l’Eglise et votre compagne, [F.D.], se trouve à Benguela en 

Angola. Vous avez étudié jusqu’à la première secondaire. Au Congo, vous avez travaillé en tant 

qu’électricien.  
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En 2007, vous quittez le Congo pour l’Angola craignant les agents de l'Agence Nationale de 
Renseignement en raison de vos liens avec le mouvement politique d'opposition BDK et les menaces de 

persécution de la famille de Judith, car celle-ci est décédée en voulant se faire avorter de votre enfant.  

 

Le 6 décembre 2012, vous obtenez votre carte d’identité angolaise sous l'identité de [L.A.N.], né le 1er 

juin 1977.  

 

Le 6 décembre 2012, vous obtenez votre carte d’identité angolaise.  

 

En janvier 2012, vous vivez à Namibé avec votre compagne et vos enfants. Vous faites du commerce et 

travaillez dans votre propre boutique.  

 

En mars 2012, vous devenez membre du MPR. [M.], une de vos clientes, vous demande de récolter les 

copies de cartes électorales de vos clients afin de récolter des voix pour le parti. Le MPR n’existant pas 
à Namibé, elle vous dit que vous pourrez devenir député.  

 

En avril 2012, une fois 300 copies de cartes électorales récoltées, vous rencontrez le président du parti 

à Luanda. A votre retour de la capitale , votre femme vous dit que vous avez raté la visite des gens 

d’UNITA qui souhaitaient obtenir les voix que vous avez récoltées.  

 

A partir de cette rencontre avec le président du MPR à Luanda en 2012, vous êtes menacé par les gens 

de l’UNITA en raison de vos origines congolaises ainsi qu’en raison de votre aide apportée au MPR.  
 

Entre 2012 et 2018, les gens d’UNITA vous créent des problèmes dans votre boutique.  

 

Moins d’un mois après votre visite à Luanda en avril 2012, [M.] vous donne le rapport d’un procès du 
tribunal qui lui a été donné par le président du MPR disant que le parti est rayé de la liste électorale en 

raison de la ressemblance avec le nom de parti MPLA.  

 

Vous apprenez que le FNLA est à la recherche de personnes pour les élections. Vous surveillez ainsi un 

poste de vote près de chez vous. Entre avril et mai 2012, vous rejoignez le FNLA.  

 

Le 6 décembre 2013, vous obtenez un passeport angolais délivré par les autorités angolaises.  

 

En 2015, vous commencez à vous rendre en Namibie pour votre commerce afin d’avoir moins de 
problèmes dans votre boutique de la part des membres d’UNITA.  
 

En 2017, vous vous séparez du FNLA car il ne vous a jamais payé pour votre travail en tant que témoin 

dans le bureau de vote en 2012.  

 

En septembre 2018, l’Opération Resgate ayant pour but de chasser les congolais de l’Angola débute. 
UNITA profite de cette opération pour vous menacer. Début octobre 2018, les gens d’UNITA viennent 

armés vous chercher chez vous. Votre bailleur intervient afin qu’ils épargnent votre femme. Le 
lendemain matin, vous rentrez chez vous. Le bailleur vous raconte ce qu’il s’est passé. Suite à cela, 
votre voisin, le pasteur, vient vous trouver et vous propose de vous aider.  

 

En octobre 2018, vous vous cachez durant deux mois chez un membre de la famille du pasteur à 

Luanda.  

 

En novembre 2018, votre femme dépose [S.] et [R.] à Luanda. Fin novembre 2018, votre femme part à 

Benguela.  

 

Le 6 janvier 2019, vous tentez une première fois de quitter l’Angola, sans succès.  
 

Le 9 janvier 2019, vous quittez définitivement l’Angola par avion avec votre passeport angolais et un 
visa Schengen pour le Portugal. Vous restez environ un mois et demi au Portugal. Vous transitez par 

l’Espagne par bus avant d’arriver en France où vous restez un mois et quelques jours. Le 8 mars 2019, 

vous arrivez en Belgique. Le 20 mars 2019, vous introduisez une demande de protection internationale 

auprès de l’Office des étrangers.  
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Depuis votre départ du pays, vous êtes en contact avec vos enfants et votre ami [P.]. Ce dernier vous a 

informé que le parti UNITA est toujours en conflit avec le MPLA et qu’il tue des gens. Il vous a 
également informé que votre terrain de Palato à Namibé a été confisqué par les gens d’UNITA.  

 

Le 8 décembre 2020, vous déposez votre carte électeur du Congo datée du 6 mars 2020 ainsi que votre 

carte du parti BDK datée du 4 mars 2005.  

 

Le 11 janvier 2021, vous déposez en copie, deux cartes d’identité angolaise de 2011 et 2017, votre 

carte d’électeur angolaise, votre carte d’élections du FNLA de 2012, votre carte du MPR datée du 15 
juin 2012.  

 

Le 29 janvier 2021, vous déposez une lettre du parti BDK non-datée.  

 

Le 1er février 2021, vous déposez un ordre de mission du parti BDK datée du 24 mars 2018, en copie 

ainsi que les copies de vos deux cartes d’identité angolaise de 2011 et 2017.  
 

Le 19 mai 2021, vous déposez en original : votre carte du MPR datée du 15 juin 2012, vos cartes 

d’identités angolaises de 2011 et 2017, votre carte du FNLA datée du 6 mai 2013, votre carte d’électeur 
angolaise, votre carte d’élections du FNLA de 2012, un arrêt de la Cour Constitutionnelle d’Angola daté 
de 2012.  

 

En cas de retour, vous craignez le parti UNITA en raison de vos origines congolaises et du 

détournement de voix électorales que vous avez fait en 2012 lorsque vous étiez membre du MPR.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise en ce qui vous concerne, étant 

donné qu’il peut être raisonnement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 

procédure d’asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous 

incombent.  

 

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 

internationale peut être traitée et examinée en application de l’article 57/6/7, alinéa 1er de la loi sur les 
étrangers.  

 

Ensuite, il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le CGRA estime qu’il 
n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans 

votre pays d’origine.  
 

D’emblée, bien que vous vous êtes présenté sous deux identités et deux nationalités différentes, avec 

des noms et des dates de naissances différents (NEP1, pp.3-4), le Commissariat général estime que 

seule votre identité angolaise peut être tenue pour établie En effet, vous affirmez avoir une identité 

congolaise sous le nom de [N.D.A.], né le 1er juin 1982 (déclarations OE du 18 avril 2019, p.5) et avoir 

également une identité angolaise sous le nom de [L.N.A.], né le 1er juin 1977 (NEP1, pp.3-4). Toutefois, 

le Commissariat général estime que seule votre identité angolaise est établie. En effet, relevons que, 

bien que vous ne présentiez pas ce document, vous avez été en possession d’un passeport angolais, 
délivré par les autorités angolaises le 14 janvier 2014. Ce passeport angolais vous a permis d’obtenir un 

visa délivré par l’ambassade du Portugal et vous a ainsi permis de voyager légalement vers l’Europe 
(dossier administratif, « recherche asile » du 20 mars 2019 ; NEP1, p.4). Vous avez également obtenu 

une carte d’identité angolaise respectivement en 2011 et en 2016 (dossier administratif, farde verte, doc 

n°5). Compte tenu de ces éléments, le Commissariat général conclut que votre identité angolaise est 

établie.  
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En revanche, le Commissariat général estime que votre identité congolaise n’est pas crédible. En effet, 

une même personne ne peut avoir deux noms et deux dates de naissances différents. Or, comme cela a 

été évoqué plus haut, la date de naissance et le nom de votre identité congolaise alléguée diffère de 

cette de votre identité angolaise. Dans ces conditions, le constat selon lequel votre identité angolaise 

est établie par des éléments objectifs tels que la délivrance le 14 janvier d’un passeport angolais à votre 
nom ainsi que la délivrance d’un visa par les autorités portugaises en Angola en décembre 2018 jette 

d’emblée le trouble sur votre identité congolaise alléguée. Les documents que vous déposez pour 

prouver votre identité congolaise ne sont pas de nature à rétablir la crédibilité de votre identité 

congolaise alléguée, que du contraire. Ainsi, à l’appui de vos déclarations, vous joignez divers 

documents et déclarez que ceux-ci attestent de votre nationalité congolaise. Vous déposez en effet un 

duplicata de votre carte d’électeur du Congo datée du 6 mars 2020 ainsi que votre carte du parti BDK 

datée du 4 mars 2005 (dossier administratif, farde verte, doc n°1 et 2). Interrogé sur la manière dont 

vous avez obtenu votre carte d’électeur, vous expliquez que c’est votre ami [P.] qui s’est rendu à la 
commune et vous a mis en contact avec un fonctionnaire à qui vous avez simplement envoyé une photo 

de vous par email (NEP1, p.5). Cependant, il ressort de l’information objective en possession du 
Commissariat général que pour obtenir une carte d’électeur un citoyen Congolais doit se trouver sur le 

territoire de la RDC au moment de l’identification et de l’enrôlement et qu’il doit jouir de ses droits civils 

et politiques. Pourtant, la carte d’électeur que vous déposez a été délivrée le 6 mars 2020 alors que 

vous vous trouviez sur le sol européen depuis le 10 janvier 2019 et que selon vos déclarations, vous 

avez quitté la RDC en 2007 sans jamais y être retourné. Au vu de ce qui précède, les conditions dans 

lesquelles vous avez obtenu cette carte amenuisent grandement la crédibilité de ce document. De 

surcroît, il n’est pas crédible que les autorités congolaises vous ait délivré cette carte alors que vous 

affirmez par ailleurs être recherché par l’Agence Nationale de Renseignement au Congo. Il est en effet 
difficile de considérer que vous puissiez toujours jouir de vos droits civils et politiques, comme cela est 

prescrit pour se voir délivrer la carte d’électeur au Congo, tout en étant recherché depuis 2007 par vos 

autorités. Cette incohérence mine encore davantage la crédibilité de ce document d’identité. En outre, 

toujours selon la même information objective, la personne qui souhaite obtenir une carte d’électeur doit 
fournir un document permettant de s’identifier et justifier son âge (document 7 ajouté à la farde bleue du 

dossier administratif). Or, selon vos déclarations, il vous a suffi d’envoyer un email avec votre photo à 

un fonctionnaire pour obtenir cette carte. Encore une fois, la façon dont vous avez obtenu ce document 

n’est pas conforme à la procédure légale si bien que cette carte d’électeur n’a aucune force probante 

pour prouver votre identité congolaise alléguée. De plus, compte tenu de la corruption qui règne au 

Congo, il est très simple d’y obtenir des documents officiels de manière frauduleuse ou des documents 

falsifiés (document 1 ajouté à la farde bleue du dossier administratif). Cette réalité renforce la conviction 

du Commissariat général selon laquelle les documents que vous déposez de façon à prouver votre 

identité congolaise alléguée ne sont pas crédibles. Enfin, sur votre carte d’électeur, il est écrit que vous 

êtes né à Kinshasa en RDC, alors que sur votre passeport angolais, votre lieu de naissance est la 

province de Uige en Angola. Cette contradiction finit d’achever la crédibilité de votre identité congolaise 

dans la mesure où vous ne pouvez pas être né à deux endroits différents et que, comme cela a été 

développé plus haut, votre identité angolaise est établie par votre passeport et les deux cartes 

d’identités qui vous ont été délivrées en Angola. En outre, relevons que votre carte de membre du parti 

BDK et les autres documents en provenance du Congo que vous déposez ne sont nullement des 

documents d’identité en tant que tel (dossier administratif, farde verte, documents n°2, 3 et 10). Dans 

ces conditions, le Commissariat général ne peut considérer comme établie l’identité congolaise que 
vous avez présentée et déposée lors de l’introduction de votre demande de protection internationale à 

l’Office des étrangers.  
 

Dès lors, le Commissariat général considère que seule votre identité angolaise au nom de [L.N.A.] 

peut être considérée comme établie. Dans ces conditions, le Commissariat général estime qu’il 
convient d’analyser votre crainte au regard du seul pays dont vous avez la nationalité, à savoir, 
l’Angola.  
 

Ensuite, le Commissariat général relève que vous avez manqué de collaboration et manifestement 

tenté de tromper les autorités belges en dissimulant et en omettant des informations concernant votre 

seule nationalité et identité établie, à savoir, votre nationalité et identité angolaise lors de l’introduction 

de votre demande de protection à l’Office des étrangers. Ainsi, soulignons que devant cette instance, 
vous vous êtes uniquement présenté sous votre fausse identité et nationalité congolaise, en tant que 

[N.D.A.], né le 1er juin 1982 (déclarations OE du 18 avril 2019, p.5). Ce n’est que lors de votre premier 
entretien personnel au Commissariat général que vous soutenez avoir une double nationalité, 

congolaise et angolaise (NEP1, pp.3-4).  
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A la question de savoir pourquoi vous ne vous êtes pas présenté à l’Office des étrangers sous votre 
seule identité et nationalité établie, vous soutenez que quelqu’un vous a conseillé de vous présenter 
sous votre identité congolaise puisque vous êtes congolais (NEP3, p.8). Cependant, comme le 

Commissariat général vient de le souligner, celle-ci n’est nullement établie. Partant, le Commissariat 

général ne peut que constater votre manque de collaboration et tentative de dissimulation d’informations 
quant à votre véritable identité et nationalité, à savoir, votre identité angolaise, lors de l’introduction de 
votre demande de protection internationale. Une telle attitude est incompatible avec l’existence d’une 
crainte fondée de persécution et nuit gravement à votre crédibilité générale.  

 

Il convient de rappeler que le Conseil du contentieux des étrangers, dans sa jurisprudence, entend 

rappeler que la production de déclarations mensongères ainsi que de documents frauduleux par un 

demandeur de protection internationale « ne dispense pas les instances d’asile de s’interroger in fine 

sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, 

par les éléments certains de la cause. [Le Conseil] considère que de telles dissimulations justifient une 

exigence accrue du point de vue de l’établissements des faits » (CCE, arrêt n°19582 du 28 novembre 

2008). Le Commissariat général estime que votre récit n’est pas un élément suffisant pour pallier le 

manque de crédibilité de vos propos engendrés par la production d’une fausse identité et de 

déclarations mensongères  

 

En effet, divers éléments de votre récit empêchent le Commissariat général de considérer comme 

crédible la crainte dont vous faites valoir en Angola, tant vos déclarations à cet égard sont incohérentes, 

inconsistantes et contradictoires.  

 

Ainsi, le Commissariat générale relève plusieurs contradictions entre vos déclarations successives. 

Ainsi, lors de l’introduction de votre demande de protection internationale, vous mentionnez dans un 

premier temps uniquement avoir vécu au Congo, de 1998 jusqu’à 2017, dans la commune de 
Kingasanai à Kinshasa et d’août 2017 à septembre 2018, dans la commune de Lingwala à Kinshasa 

(déclarations OE du 18 avril 2019, p.5), alors que vous déclarez ensuite vous trouver en Angola depuis 

2013 (déclarations OE du 18 avril 2019, p.11), pour finalement soutenir que vous avez quitté le Congo 

en 2007 (déclarations OE du 18 avril 2019, p.13). Invité à vous expliquer sur ce point, vous répondez 

que ce n’est pas ce que vous avez dit et qu’on ne vous a pas laissé relire avant de signer (NEP3, p.13). 

Cependant, à la question de savoir si vous confirmez vos déclarations faites à l’Office des étrangers, le 

Commissariat général constate que vous avez uniquement tenu à souligner que vous n’avez pas su 

expliquer votre détention ni vos problèmes en Angola et ne mentionnez nullement un problème de 

relecture ou un problème de compréhension sur vos lieux de vie (NEP1, p.3). De surcroît, votre conseil 

invoque le fait que les incohérences dans vos déclarations à l’Office des étrangers sont dues au fait que 

le rapport ne vous a pas été lu dans votre langue (NEP3, p. 27). Or, tout au long de votre procédure 

d’asile, vous avez été entendu avec l’aide d’un interprète maitrisant le lingala et le questionnaire que 

vous avez rempli à l’Office des étrangers vous a été relu dans cette langue avant que vous ne le signez 

(déclarations OE du 18 avril 2019, p. 14). Dans ces conditions, le Commissariat général ne peut 

accepter favorablement votre tentative d’explication. De telles contradictions au sujet d’un élément aussi 
central que vos lieux de vies et les années durant lesquelles vous y avez vécu nuisent encore un peu 

plus à la crédibilité de votre récit.  

 

Force est également de constater une omission fondamentale lors de l’introduction de votre demande 

de protection internationale. En effet, si lors de vos trois entretiens personnels au Commissariat général, 

vous avez évoqué une crainte en cas de retour en Angola, à savoir que les membres d’UNITA vous 

menacent depuis 2012 (NEP1, p.10 ; NEP3, p.13), vous n’avez nullement mentionné ces faits essentiels 
et marquants à l’Office des étrangers, alors que des questions précises vous ont été posées à ce sujet 

devant cette instance. Invité à vous expliquer sur la raison pour laquelle vous n’avez jamais mentionné 

la moindre crainte relative à l’Angola à l’Office des étrangers, vous répondez que la personne en charge 

de votre entretien vous a interrompu lorsque vous vouliez parler de vos problèmes en Angola et e vous 

aurait enjoint de ne parler que du Congo (NEP3, p.13). Cependant, votre explication selon laquelle vous 

n’avez pas eu l’occasion de vous exprimer sur vos craintes ne peut être acceptée favorablement dans la 

mesure où, au contraire, la personne en charge de votre dossier à l’Office des étrangers vous a laissé 

plus de dix minutes pour vous exprimer vos craintes dans votre pays d’origine et que vous avez gardé le 

silence (questionnaire CGRA du 20 août 2020, p.2). Dans ces conditions, le fait que vous ayez 

totalement omis d’évoquer vos faits de persécution allégués en Angola lors de l’introduction de votre 
demande de protection internationale alors que vous aviez tout le loisir de le faire, contrairement à ce 

que vous affirmez, jette d’emblée le discrédit sur la crédibilité de vos craintes.  
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Ensuite, interrogé dans un premier temps quant à savoir si les raisons pour lesquelles vous craignez 

UNITA depuis 2012 relèvent du fait que vous êtes congolais d’origine, vous répondez par l’affirmative et 

ajoutez que c’est parce que les angolais considèrent que les congolais les envahissent (NEP1, p.11), 

alors qu’invité à clarifier si les membres d’UNITA vous en veulent en raison du fait que vous êtes 
congolais ou du fait que vous étiez membre du MPR, vous soutenez à présent que ce n’est pas parce 

que vous êtes congolais mais parce que vous avez aidé le MPR (NEP3, p.5). Une telle incohérence et 

au sujet d’un élément aussi central que les raisons pour lesquelles les membres d’UNITA vous 
menacent depuis de nombreuses années amenuise encore davantage la crédibilité de votre récit.  

 

De plus le Commissariat général n’est nullement convaincu par le fait que vous étiez un membre actif 
du MPR et que les membres de l’UNITA menacent de vous persécuter pour cette raison.  

 

En effet, force est de constater des lacunes dans vos propos lorsque vous êtes amené à vous exprimer 

sur le MPR. En effet, relevons que vous affirmez être membre du « MPR » (NEP1, p.7), alors qu’il 
ressort du document déposé par vos soins visant à étayer vos propos selon lesquels ce parti n’a pas pu 
se présenter aux élections de 2012 indique que ce parti est en réalité le « MPRSN » (dossier 

administratif, farde verte, document n°9). Il en va de même sur votre carte de membre du parti puisque 

le sigle sur ce document est le « MPR/SN ». Ensuite, interrogé quant à savoir ce que signifie les initiales 

du parti, vous répondez « Mouvement de Salvador & », sans pour autant pouvoir en dire plus (NEP3, 

p.8). Soulignons ici que le nom exact du parti est « Mouvement Rénovateur Patriotique de Salut Public 

», soit « Movimento Patriotico Renovador da Salvaçao Nacional » en portugais. Par ailleurs, vous 

n’avez pas été en mesure d’indiquer quand ce parti a été créé (NEP3, p.25). Vous n’avez pas non plus 

été capable d’indiquer si ce parti existe toujours puisque vous affirmez ne plus vous en être préoccupé 

(NEP3, p.19). Par ailleurs, interrogé quant à savoir l’identité des deux autres personnes membres du 
MPR à Namibé, à qui vous donniez pourtant de l’argent pour trouver des personnes, vous n’avez pas 
été en mesure de fournir la moindre information sur ces deux personnes (NEP3, pp.23-24). En outre, 

alors que vous soutenez avoir participé à une réunion à Luanda avec d’autres membres du MPR, vous 
avez uniquement été en mesure d’indiquer le nom de [M.] et du président du parti (NEP3, p.25). Il 

ressort de ce qui précède que vos propos concernant le parti et ses membres sont à ce point lacunaires 

et inexacts qu’il est impossible de se convaincre du fait que vous en étiez un membre actif. Ce constat 

nuit à la crédibilité de votre récit et empêche de se convaincre du fait que vous ayez été impliqué dans 

les affaires de ce parti en ayant récolté 300 votes de citoyens angolais pour le compte de ce 

mouvement, comme vous l’alléguez.  

 

En outre, vous affirmez que ce parti a été exclu des élections en raison de la ressemblance de nom 

avec le MPLA (NEP1, p.15 ; NEP3, p.5), alors qu’il ressort de l’arrêt déposé par vos soins que la 
candidature du MPRSN a été rejetée en raison d’un nombre insuffisant de souscripteurs requis par la loi 

(dossier administratif, farde verte, document n°9). Que vous vous trompiez sur la raison pour laquelle le 

parti n’a pas pu participer aux élections ruine totalement la crédibilité de votre récit selon laquelle vous 

étiez impliqué dans le fonctionnement de ce parti. Cette contradiction relevée ici entre vos déclarations 

et l’arrêt de la Cour constitutionnelle d’Angola portent à nouveau atteinte à la crédibilité de votre récit.  

 

Par ailleurs, si comme vous l’affirmez, vous avez été délégué de la liste du FNLA au bureau de vote de 

Namibé lors des élections de 2012 (NEP3, p. 5), il n’est nullement crédible que les membres d’UNITA 
n’aient pas été au courant du fait que vous étiez présent pour le compte de ce parti, comme vous le 

prétendez (NEP3, p. 19). Cette incohérence mine encore un peu plus la crédibilité de votre récit 

concernant les menaces de l’UNITA à votre encontre.  

 

En outre, vous affirmez que [M.] est revenue moins d’un mois après votre visite s’étant tenue en avril 

2012 chez le président du MPR avec la lettre du tribunal (NEP3, p.3, p.8), alors qu’il ressort de ce 
document que c’est en date du 3 juillet 2012 que le parti a présenté une réclamation devant la Cour 

constitutionnelle (dossier administratif, farde verte, document n°9). Vous affirmez par ailleurs que c’est 
après avoir appris que le MPR était rayé des listes électorales que vous avez décidé de rejoindre le 

FNLA, entre avril ou mai 2012 (NEP3, p.5-6). Or, comme cela vient d’être démontré, cet arrêt a été 

introduit le 3 juillet 2012 (dossier administratif, farde verte, document n°9). Dans ces conditions, le 

Commissariat général n’est nullement convaincu que vous avez adhéré au FNLA entre avril ou mai 

2012 et que vous auriez cessé de soutenir le MPR à ce même moment. Cette contradiction relevée ici 

entre vos déclarations et l’arrêt de la Cour constitutionnelle d’Angola portent à nouveau atteinte à la 

crédibilité de votre récit.  
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Ensuite, vous affirmez dans un premier temps que « les voix des gens, ceux qu’on a amené, ça n’a pas 
été considéré, on avait jeté ça » (NEP3, p.23), alors que vous déclarez finalement que ces voix ont été 

vendues par le président du MPR au MPLA (NEP3, p.23). Encore une fois, vos propos successifs se 

contredisent et empêchent de se convaincre du fait que vous avez ayez été réellement impliqués dans 

les affaires politiques angolaises en réunissant 300 voix pour le compte d’un parti politique. Ce constat 
ruine encore un peu plus la crédibilité du récit que vous livrez à l’appui de votre demande de protection 

internationale.  

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne peut tenir pour établie les raisons pour lesquelles 

les membres d’UNITA vous menacent depuis 2012.  
 

Ensuite, quoique vous affirmiez que les menaces de la part d’UNITA se sont aggravées début octobre 

2018, le Commissariat général n’est nullement convaincu par ces faits, tant vos propos à cet égard sont 
inconsistants, contradictoires et incohérents.  

 

Ainsi, le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que les membres d’UNITA veuillent 

vous persécuter, tant vos propos à cet égard sont inconsistants. En effet, relevons qu’interrogé quant à 
savoir comment l’UNITA a su que vous collectiez des photocopies de cartes d’électeur, vous relatez 
qu’un des membres d’UNITA vous a vu (NEP3, p.20). A présent invité à plusieurs reprises à indiquer qui 

est cette personne vous ayant reconnue en train de faire des photocopies, vous n’avez pas été en 
mesure d’y répondre (NEP3, p.20). Ensuite, soulignons que vous ne savez presque rien des membres 

d’UNITA qui vous menacent depuis avril 2012. Ainsi interrogé une première fois quant à savoir l’identité 
de ces personnes qui vous menaçaient, vous n’avez pas été en mesure de l’indiquer puisque vous vous 
bornez à dire qu’ils étaient nombreux (NEP3, p.16). Invité à indiquer ce que vous pouvez dire sur ces 

personnes, vous vous interrogez dans un premier temps « de ce qu’ils font » (idem). Vous expliquant ce 

qu’il est attendu de vous, vous vous bornez à répondre de manière générale tout en indiquant que 

même le pouvoir en place craint ce parti (NEP3, p.17). A présent amené à indiquer si c’était toujours les 
mêmes personnes qui vous menaçaient, vous répondez simplement que ce parti a beaucoup de 

membres et que votre dossier se trouve sur leur table pour vous éliminer (NEP3, p.17). Dès lors invité à 

indiquer la raison pour laquelle tout l’UNITA vous rechercherait alors que vos menaces émanent de 
membres d’UNITA se trouvant à Namibé, vous vous bornez à dire « je sais comment fonctionne ce 

parti, tel qu’on est là, il est fort probable que mes photos ont circulé dans tout leur parti. S’ils veulent me 
tuer, cela veut dire qu’ils ont des instructions de la part de leur autorité à partir de Luanda », sans pour 

autant étayer vos propos (NEP3, p.17). En outre, il ressort de vos déclarations que vous n’avez 
entrepris aucune démarche afin d’obtenir davantage d’informations. Ainsi, vos propos lacunaires et 

évasifs, mêlés au peu d’intérêt dont vous vous faites preuve à cet égard, empêchent de se convaincre 

du fait que vous étiez effectivement menacé par les membres du parti UNITA.  

 

Ensuite, le Commissariat général relève l’invraisemblance selon laquelle les membres d’UNITA 
voudraient soudainement, en octobre 2018, mener à bien les menaces qu’ils profèrent à votre encontre 

depuis avril 2012. En effet, invité à relater ce qu’il s’est passé entre 2012 et 2018, soit plus de six 
années, vous expliquez simplement « il y avait des conflits, disons ils faisaient exprès parfois, j’étais là 
assis, ils venaient, ils faisaient du désordre » (NEP3, p.15). Relevons qu’entre 2012 et 2018, vous avez 

toujours vécu dans la région de Namibé et avez uniquement changé votre façon de travailler en 2015 en 

vous rendant parfois en Namibie pour faire du commerce (NEP3, p.9). Partant, le Commissariat général 

ne parvient pas à s’expliquer la raison pour laquelle les membres d’UNITA attendraient autant d’années 
pour vous nuire. Invité à vous expliquer sur ce point, vous tentez d’expliquer qu’ils sont venus armés 

chez vous début octobre 2018 tout en profitant de l’opération « Gashgash » (ndlr. Opération Resgate) 

(NEP3, p.15, p.21).  

 

Cependant, force est de constater que vos déclarations relatives aux raisons ayant amené UNITA à 

vouloir enfin s’en prendre à vous début octobre 2018 ne correspondent pas aux informations dont 

dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif.  

 

En effet, vous déclarez que l’opération Resgate lancée par le gouvernement au mois d’août 2018 a pour 
but de chasser tous les étrangers de l’Angola qui étaient ainsi tués, chassés, frappés (NEP3, p.13), 

alors qu’il ressort des informations à disposition du Commissariat général que l’opération Resgate a 
débuté le 6 novembre 2018 et vise à rétablir l’autorité de l’Etat en enrayant le commerce illicite et illégal 

ainsi que combattre la criminalité et l’immigration clandestine (dossier administratif, farde bleue, 
documents n°2, n°3). Dès lors, votre récit est en totale contradiction avec l’information objective. Ce 
constat renforce la conviction du Commissariat général selon laquelle votre récit n’est pas crédible.  



  

 

 

CCE X - Page 8 

Dans le même ordre d’idée, le Commissariat général relève qu’il dispose d’informations selon lesquelles 
l’Angola a lancé une opération « Transparence ». Cependant, vos déclarations relatives à l’opération 
que vous relatez ne correspondent à nouveau pas aux informations dont dispose le Commissariat 

général. Ainsi, force est de constater que cette opération dénommée « Transparence » a débuté le 25 

septembre 2018 (dossier administratif, farde bleue, documents n°2, n°3). Par ailleurs, cette opération 

vise à expulser des migrants en situation irrégulière en Angola qui financent ou participent à 

l’exploitation illégale de diamants ainsi que de sanctionner tout angolais qui aide à l’immigration illégale 

(idem). Ainsi, depuis le début du mois d’octobre 2018, les expulsions de migrants en situation irrégulière 

se sont déroulées dans les provinces de Lunda Nord et de Lunda Sud, soit dans les régions 

diamantifères d’Angola (idem). Partant, vos déclarations selon lesquelles ils s’introduisaient dans les 

maisons de tous les étrangers, y compris à Namibé (NEP3, p.21), entrent à nouveau en contradiction 

avec ces informations objectives dont dispose le Commissariat général ce qui amenuise encore 

davantage la crédibilité de votre récit.  

 

Au vu de ces informations objectives, il n’est nullement crédible que les membres d’UNITA aient profité 
de cette opération visant à expulser les migrants en situation irrégulière pour mettre à exécution leurs 

menaces début octobre 2018 puisque cette opération aurait commencé à ce même moment, et non en 

août 2018 comme vous le prétendez (NEP3, p.13, p.15). L’incohérence ici relevée dans vos propos nuit 
à nouveau un peu plus à la crédibilité de votre récit.  

 

Mais surtout, le Commissariat général tient à souligner que vous disposez de documents d’identité 
angolais, à savoir, un passeport et une carte d’identité, depuis respectivement le 14 janvier 2014 et le 6 
décembre 2011 (dossier administratif, « recherche asile » du 20 mars 2019 et farde verte, document 

n°5). Dans ces conditions, il n’est nullement crédible que les membres d’UNITA aient profité de cette 
opération pour vous persécuter puisque vous êtes vous-même angolais et étiez donc en situation 

régulière en Angola. Et ce d’autant plus que ces expulsions ne se sont nullement déroulées dans votre 

région.  

 

Par ailleurs, le Commissariat général relève l’incohérence de votre attitude consistant à ne pas porter 
plainte ou faire appel à vos autorités pour vous aider à résoudre vos problèmes avec UNITA (NEP3, 

p.21). Ainsi, il n’est pas crédible que vous ne demandiez nullement de l’aide à vos autorités, alors que le 
MPLA est le parti au pouvoir et que celui-ci est depuis de nombreuses années un parti rival de l’UNITA. 

Votre tentative d’explication selon laquelle vous seriez persécuté par le MPLA s’il apprenait que vous 
avez tenté de détourner des voix aux élections de 2012 n’est pas de nature à relever l’incohérence de 
votre attitude dans la mesure où les voix que vous auriez récoltées ont profité au MPLA, selon vos 

propres dires (NEP3, p. 20-21 ; p.23). En effet, si le MPLA avait effectivement acheté au président du 

MPR les voix que vous aviez précédemment récoltées pour le compte du MPR, il n’y a aucune raison 

que le parti au pouvoir vous nuise pour ce motif, que du contraire. Dans ces conditions, le Commissariat 

général ne parvient pas à s’expliquer la raison pour laquelle vous ne demandez nullement de l’aide à 
vos autorités. Une telle attitude est manifestement incompatible avec celle d’une personne craignant 

pour sa vie.  

 

A cet égard, relevons que bien que vous affirmiez avoir demandé de l’aide à un commandant qui venait 
avec ses hommes dans votre boutique afin de dissuader les membres d’UNITA de vous persécuter, vos 

propos à son sujet demeurent lacunaires (NEP3, pp.20-21). Ainsi, force de constater que vous avez 

uniquement été capable d’indiquer qu’il s’appelait Joao ou Jean, sans pour autant indiquer son nom 
complet. Le Commissariat général considère peu crédible que vous ne puissiez en dire davantage sur 

cette personne qui vous a pourtant aidé durant plusieurs années à éviter des persécutions de la part 

d’UNITA. Le caractère lacunaire de vos propos jette un lourd discrédit sur votre récit.  

 

De surcroit, le Commissariat général relève la tardiveté à laquelle vous quittez l’Angola. En effet, vous 
déclarez que le pasteur vous a conseillé de fuir le pays suite à la visite d’UNITA début octobre 2018 
(NEP3, pp.12-13). Il ressort de l’analyse de votre visa que vous l’avez obtenu le 18 décembre 2018 

avec une période de validité du 26 décembre 2018 au 29 janvier 2019. Or, vous quittez l’Angola 
seulement le 9 janvier 2019, soit plus de quatorze jours après l’obtention de votre visa et plus de trois 
mois après la dernière visite d’UNITA (NEP3, p.10). Invité à vous expliquer sur ce point, vous n’apportez 
aucune réponse convaincante puisque vous vous bornez à dire « avec le dernier coup, lorsqu’ils sont 
passés chez moi, ils tenaient absolument à verser le sang » (NEP3, p.21). Ensuite, quoique vous tentiez 

d’expliquer avoir tenté une première fois de quitter l’Angola le 6 janvier 2019 et avoir dû corrompre le 

chef à la frontière en raison de l’absence d’un document de parti dans lequel il mentionne clairement la 

raison du départ du pays, le Commissariat général n’est nullement convaincu de ce fait (NEP3, pp.10-
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11). En effet, soulignons que vous étiez en possession d’un visa Schengen à destination du Portugal 
vous autorisant ainsi à quitter légalement l’Angola. De plus, vous affirmez vous-même vous être séparé 

du FNLA en 2017 à cause de problèmes d’argent (NEP3, p.19). Dans ces conditions, il n’y a aucune 
raison de penser que votre ancienne affiliation au FNLA aurait pu entrainer la moindre obstruction à 

votre voyage pour l’Europe d’autant plus que le FNLA est un parti politique qui participe aux élections et 

qui est représenté au parlement depuis 2008 (cf. documents 8, 9 et 10 ajoutés à la farde bleue). Dès 

lors, le simple fait d’avoir possédé une carte de membre du FNLA n’est pas de nature à vous empêcher 

de quitter librement votre pays. Partant, le comportement dont vous avez fait montre en vous rendant à 

Luanda et en introduisant vous-même une demande de visa à l’ambassade, tout en attendant plus de 

quatorze jours avant de quitter le pays, témoigne d’une attitude manifestement incompatible avec celle 

d’une personne recherchée et craignant pour sa vie.  
 

Par ailleurs, le Commissariat général relève encore une contradiction dans vos déclarations qui jette 

encore davantage le discrédit sur la crédibilité de votre récit. Ainsi, vous affirmez dans un premier temps 

avoir payé 5700 dollars à un passeur (NEP1, p.16), alors que vous déclarez par après qu’il vous a 
demandé 7500 ou 8000 dollars afin de faire toutes les démarches pour votre départ du pays (NEP3, 

p.16). Cette contradiction relevée ici dans vos propos successifs déforce encore un peu plus la 

crédibilité de votre récit selon lequel vous avez quitté illégalement l’Angola car vous étiez recherché.  
 

Enfin, soulignons votre peu d’empressement à solliciter une protection internationale. En effet, vous 

soutenez avoir définitivement quitté l’Angola le 9 janvier 2019 par avion à destination du Portugal 
(NEP3, p.10). Or, vous vous êtes seulement déclaré réfugié en Belgique le 20 mars 2019, soit plus de 

deux mois après votre arrivée en Europe. Invité à vous expliquer sur la raison pour laquelle vous n’avez 
pas introduit de demande de protection internationale au Portugal ou en France, vous expliquez 

simplement que votre idée était d’introduire votre demande en Belgique (NEP3, p.13). Ainsi, tant votre 

peu d’empressement à vous déclarer réfugié que les justifications au demeurant dénuées de toute 

pertinence, que vous tentez de lui donner, témoignent d’une attitude manifestement incompatible avec 

l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève susmentionnée ou 

d’un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire. 

Ce constat renforce la conviction du Commissariat général selon laquelle les craintes que vous 

invoquez dans votre pays d’origine, à savoir l’Angola, ne sont pas crédibles.  
 

Quant aux documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale, ils ne 
justifient pas une autre décision.  

 

Ainsi, vous déposez deux cartes d’identité angolaise de 2011 et 2017, ces documents attestent de votre 

nationalité et de votre identité angolaise, éléments non remis en cause par le Commissariat général.  

 

En ce qui concerne votre carte d’électeur angolaise, votre carte d’élections du FNLA de 2012, votre 

carte du MPR datée du 15 juin 2012, votre carte du FNLA datée du 6 mai 2013, ces éléments ne sont 

pas remis en cause par le Commissariat général mais ne permettent nullement d’attester les faits 
relatés à l’appui de votre demande de protection internationale. En effet, ces documents attestent tout 

au plus que vous étiez membre du MPRSN en date du 15 juin 2012 que vous avez obtenu une carte de 

membre du FNLA le 6 mai 2013 et que vous étiez le délégué de la liste du FNLA lors des élections de 

2012. Cependant, ils ne prouvent nullement que vous avez rassemblés 300 votes pour le compte du 

MPRSN. Or, votre récit concernant ces faits n’est pas crédible comme cela a été développé tout au long 

de la présente décision. En outre, le simple fait de posséder une carte de membre du FNLA n’est pas de 
nature à faire naître une crainte de persécution dans votre chef en cas de retour en Angola puisque, 

comme cela a déjà été évoqué, ce parti participe à la vie politique angolaise. En outre, vos déclarations 

concernant votre engagement au sein du FNLA relativise grandement votre intérêt pour ce parti. Ainsi, 

interrogé quant à savoir la signification des initiales de ce parti, vous n’avez pas été en mesure d’y 
répondre puisque vous soutenez ne pas le savoir (NEP3, p.18). Par ailleurs, relevons que vous affirmez 

que vous vouliez voter pour le MPLA lorsque vous étiez observateur pour le compte du FNLA en 2012 

ce qui permet au Commissariat général de relativiser fortement votre réelle implication au sein du FNLA 

(NEP3, p.17-18). Au vu de ce qui précède, il n’y a aucune raison de considérer que vous puissiez être 

considéré encore aujourd’hui comme un membre de ce parti. Vous déclarez d’ailleurs vous-même que 

vous n’êtes plus membre de ce parti depuis 2017 (NEP3, p. 19). Quoiqu’il en soit, à aucun moment vous 

n’invoquez une crainte de persécution liée au fait que vous ayez été membre du FNLA. Quant au 

MPRSN, il est impossible de trouver la moindre trace de l’existence de ce parti en ce moment et vous 

n’avez-vous-même aucune idée de son sort puisque lorsqu’il vous est demandé si ce parti existe 
toujours, vous répondez que suite aux problèmes que vous avez rencontrés, vous n’avez pas tenté d’en 
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savoir plus et vous ajoutez que vous avez entendu qu’ils « voulaient changer de nom, mais je ne sais 

pas plus » (NEP3, p. 19). Ce qui précède démontre que vous n’êtes aucunement un membre actif de ce 
parti. Dans ces conditions, tout porte à considérer que le fait que vous possédiez une carte de membre 

de ce parti n’est pas de nature à faire naitre une crainte fondée de persécution dans votre chef.  

 

S’agissant de votre carte d’électeur du Congo datée du 6 mars 2020, de votre carte du parti BDK datée 
du 4 mars 2005, de la lettre du parti BDK non-datée, de l’ordre de mission du parti BDK datée du 24 

mars 2018, comme cela a déjà été relevé supra, ces documents ne permettent nullement d’attester 
votre nationalité congolaise alléguée. Partant, ces documents relatifs au Congo ne permettent nullement 

d’inverser le sens de la présente décision selon laquelle vous n’avez pas de crainte en cas de retour en 

Angola.  

 

En ce qui concerne l’arrêt n°214/2012 de la Cour constitutionnelle d’Angola que vous déposez, comme 
déjà relevé supra, ce document entre en contradiction avec vos déclarations relatives à votre courte 

appartenance au MPRSN. En outre, relevons que ce document est aisément trouvable par le biais 

d’Internet (cf. document 11 ajouté à la farde bleue). Dès lors, rien ne permet de conclure que vous 

auriez effectivement reçu ce document de la part du président du MPRSN par le biais de votre amie [M.] 

comme vous l’affirmez (NEP3, p.5, p.8). Partant, ce document ne saurait venir inverser le sens de la 

présente décision selon laquelle vous n’avez pas de crainte fondée en cas de retour en Angola.  

 

Suite à vos entretiens personnels du 8 décembre 2020, 29 janvier 2021 et du 19 mai 2021, votre 

avocate a envoyé des remarques par rapport aux notes d’entretien personnel en date du 21 décembre 
2020, du 5 février 2021 et du 25 mai 2021. Le Commissariat général a lu attentivement ces remarques 

et les a pris en compte mais n’estime pas que celles-ci puissent changer l’évaluation de votre dossier. 
Quant aux remarques de votre conseil en date du 25 mai 2021 selon lesquelles certaines questions lors 

de l’entretien personnel ont été posées à plusieurs reprises ou relevant de faits qui se sont produits il y a 

dix ans, le Commissariat général prend acte mais estime que toutes les questions ont été posées dans 

le but d’établir les faits et de vous confronter aux éventuelles incohérences constatées dans votre récit 

conformément aux missions qui incombent au Commissariat général. Quant au fait que vous ayez été 

entendu à l’occasion de trois entretiens personnels, cela a été fait dans le but de vous entendre sur 

l’ensemble des craintes que vous invoquiez au Congo et en Angola. Le fait que invoquez divers faits de 

persécutions dans deux pays dont vous alléguez avoir la nationalité explique en grande partie le fait que 

vous ayez été entendu à plusieurs reprises. Votre conseil remarque que vous avez été entendu à trois 

reprises par trois officiers de protection et deux interprètes différent, lesquels vous auraient posé 

systématiquement les mêmes questions. Or, si certaines questions ont pu être posées à plusieurs 

reprises, le contenu des trois entretiens est différent. En effet, le premier vous a permis de vous 

exprimer sur l’ensemble de vos faits de persécutions allégués, alors que le deuxième s’est concentré 
sur l’approfondissement des faits que vous alléguez avoir vécu au Congo et le troisième sur ceux 

invoqués en Angola. En ce qui concerne la remarque selon laquelle l’agent a refusé de lires vos 

déclarations à l’Office des étrangers, il ressort au contraire du questionnaire rempli à l’Office des 

étrangers que vos déclarations vous ont été relues en lingala avant que vous les ayez signées. 

S’agissant de la remarque relative aux nombreuses erreurs et confusions faites par l’officier de 
protection lors du troisième entretien personne, notamment « entre tous les partis politiques », le 

Commissariat général relève qu’aucune de ces erreurs et confusions n’ont jamais été relevées, que cela 
soit au cours des divers entretiens personnels ou des remarques apportées suite à l’envoi des notes 
des entretiens personnels. Ainsi, la seule confusion entre des partis politiques que vous avez relevée en 

ce qui concerne le troisième entretien personnel concerne une phrase dans laquelle vous modifiez 

«entre MPR et MPLA » par « entre MPLA et MPR ». Or, le Commissariat général ne voit pas en quoi le 

fait d’intervertir ces deux partis dans une phrase relève d’une «erreur » ou d’une « confusion ». En ce 

qui concerne la longueur de l’audition, le Commissariat général relève que la troisième et dernière 
audition a débuté à 9h10’ et s’est terminée à 13h50’, avec une pause de 15 minutes, portant ainsi la 

durée de l’audition à 4h25’. En outre, il a bien été indiqué en début d’entretien qu’une pause d’environ 
15 minutes sera prévue au cours de l’entretien mais que si vous en ressentez le besoin, vous pouvez 

bien évidemment demander pour faire une pause à tout moment (NEP3, p.3). Or, à aucun moment, 

vous n’avez exprimé le besoin de faire une pause supplémentaire. Dans ces conditions, le 

Commissariat général estime que vos droits sont respectés.  

 

En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que vous 

n’êtes pas parvenu à démontrer les motifs réels pour lesquels vous avez quitté l’Angola et introduit la 
présente requête.  
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C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. ». 

 
II. Thèse du requérant 
 
2. Le requérant prend un moyen unique « de la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951, des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi de 15 décembre 1980 sur l’accès 
au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ainsi que le bien-fondé et la légalité 
de la décision concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire ».  
 
Dans une première branche du moyen consacrée à son identité, le requérant confirme qu’il « s’est 
présenté sous deux identités et deux nationalités différentes », et fait valoir que « pour apporter la 
preuve de son identité congolaise, [il] a déposé un duplicata de sa carte d’électeur du CONGO du 6 
mars 2020 ainsi que sa carte du parti BDK daté [sic] du 4 mars 2005 ». Concernant sa carte d’électeur, 
il rappelle, d’une part, avoir « expliqué avoir juste envoyé un email avec sa photo à un fonctionnaire 
pour obtenir cette carte » et, d’autre part, « que c’est son ami qui a pris contact avec le fonctionnaire ». Il 
« ajoute [&] qu'il existe une corruption importante au CONGO » permettant l’obtention de documents, 
tout en précisant que « le phénomène de corruption ne signifie pas forcément que les documents 
obtenus sont de faux documents ». Dès lors, il considère que « si le moyen d’obtention de documents 
peut ne pas avoir été très catholique, cela ne veut en aucun cas dire que ces mêmes documents 
seraient des faux » et reproche à la partie défenderesse de n’« apporte[r] aucune preuve objective » 
que ce serait le cas. « [C]onfirm[ant] que sa véritable identité est son identité congolaise », il estime que 
la seule circonstance qu’il « ait pu obtenir un passeport angolais ne peut suffire pour discréditer sa 
nationalité congolaise ». A cet égard, il souligne que « si la partie adverse invoque le phénomène de 
corruption au CONGO, tel est également le cas en ANGOLA » et, partant, « elle ne peut dès lors pas 
accorder plus de crédits aux documents en provenance d'ANGOLA ». Si le requérant concède avoir 
« voulu dissimuler son identité angolaise », ce qu’il impute à « des conseils peu judicieux de son 
entourage », il rappelle néanmoins que « lorsqu’un candidat réfugié arrive en Belgique, il se trouve 
généralement dans un état psychologique et/ou physique très faible ».  
 
Dans une deuxième branche du moyen consacrée aux contradictions que lui reproche la partie 
défenderesse, le requérant aborde premièrement son séjour en République démocratique du Congo 
(RDC). A cet égard, il conteste les reproches que lui adresse la partie défenderesse quant à ses lieux 
de résidence et confirme, pour sa part, être « né à LINGWALA, y a[voir] grandi et fait ses études 
jusqu’en 2007, date à laquelle il a quitté le Congo ». Il soutient « ignore[r] comment l’interprète et lui-
même se sont tant mal compris à cet égard ».  
 
Deuxièmement, le requérant aborde les menaces des membres du parti UNITA. Sur ce point, il souligne 
d’emblée que « lors de son audition à l’Office des Etrangers, il n’avait pas eu le temps de tout expliquer 
et notamment les problèmes rencontrés en ANGOLA », insistant sur la brièveté des auditions à l’Office 
des Etrangers. Il confirme ainsi avoir « bien rencontré des problèmes avec l’UNITA pour [&] deux 
raisons : son origine congolais [sic] et son soutien au MPR ». 
 
Troisièmement, le requérant revient sur son adhésion au parti MPR, précisant « qu'en ANGOLA, ce parti 
est appelé MPR » - et non MPRSN. En tout état de cause, il estime que le seul fait qu’il ait abrégé le 
nom du parti « ne permet nullement de douter de [son] appartenance [&] à ce parti » et reproche à la 
partie défenderesse de ne pas « apporte[r] [&] la preuve que le MPR et le MPRSN seraient deux partis 
différents ». Pour ce qui est de ses connaissances limitées dudit parti, « le requérant explique qu'il 
n’était qu'un nouveau membre » et que partant, « il n’a pas eu le temps d'apprendre tout l'historique ou 
la composition de ce parti », ajoutant qu’ « une personne peut devenir membre d'un parti parce qu'il croit 
en leur idéologie sans forcément connaître toutes les informations sur ce dernier ». Quant aux « raisons 
de l'exclusion du parti lors des élections », le requérant dit avoir « rapport[é] la version officielle fournie 
par le président du parti » et « avoue ne pas avoir lu l'arrêt qu'il a déposé ». S’agissant des 
incohérences chronologiques relevées dans l’acte attaqué, « le requérant reconnait s’être embrouillé 
dans les dates », soulignant que « ces faits se sont passés il y a presque 10 ans » et jugeant cet 
élément sans « importance dans la mesure où il a pu préciser de quelle année il s’agissait ». Enfin, 
quant aux voix récoltées par lui pour ledit parti, il « précise qu’on ne jette pas de voix » et explique que 
« pour lui, à partir du moment où ces voix ont été vendues à un autre parti politique, en quelque sorte, 
elles étaient perdues ». Il invoque une possible incompréhension de l’interprète quant à ce.  
 
Quatrièmement, le requérant revient sur les menaces qu’il dit avoir reçues des membres d’UNITA. S’il 
« reconnait ne pas connaitre le nom de la personne qui l’a dénoncé » dans le cadre de ces menaces, il 
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estime qu’il est « tout à son honneur » qu’il n’ait pas inventé de nom. Quant aux autres « membres de 
l’UNITA qui le menacent, [&], [il] ne les connais [sic] pas » davantage, expliquant « qu’il s’agit d’un 
grand parti et qu’il est impossible de connaitre tout le monde ». Pour le reste, le requérant rappelle avoir 
situé ses « problèmes entre 2012 et 2018 au sein de son commerce » où il « était surveillé sans 
cesse », ajoutant que « sa maison se situait juste à côté du siège de l’UNITA ». Il précise encore 
« qu’avec son accent portugais, il est reconnaissable comme étant congolais » et que « le fait d’avoir la 
nationalité angolaise n’enlève rien au fait [qu’il] est également congolais », élément qu’il dit « retenu par 
l’UNITA ».  
 
Cinquièmement, le requérant aborde son absence de démarches auprès de ses autorités dans le cadre 
des problèmes invoqués, invoquant « plusieurs raisons ». Ainsi, d’une part, il affirme « qu’il en avait 
parlé, en vain, au président du FNLA » et « tenté de trouver une solution en parlant à un autre parti 
politique mais sans succès ». Toutefois, il souligne qu’ « il ne pouvait [&] pas se rendre auprès de la 
police qui travaille étroitement avec l’UNITA ». D’autre part, le requérant soutient qu’il « avait peur que le 
dossier des voix reviennent à la surface et d’en subir les conséquences ». Rappelant qu’il avait 
également « demandé de l’aide à un commandant », il dit ne pas comprendre le reproche de la partie 
défenderesse quant à son ignorance du nom dudit commandant, dont il dit disposer et qu’il cite.  
 
Sixièmement, le requérant évoque son départ d’Angola, tardif selon la partie défenderesse. A ce sujet, il 
invoque la nécessité de réunir « un certain budget pour partir » et fait valoir que « fin décembre, les prix 
des tickets d’avion sont plus chers que début janvier ». Quant à la somme déboursée, il confirme 
« [q]u’il s’agit bien de 5700 $ » et invoque une méprise de l’interprète qui a pu « opér[er] une inversion 
de deux chiffres (le 5 et le 7) ». 
 
Septièmement, le requérant revient sur sa « demande de nationalité tardive » [sic] et, à cet égard, 
précise que son « intention [&] a toujours été de se rendre en Belgique [&] il n’était donc pas question 
pour lui de demander l’asile dans un autre pays européen ». 

 
3. Au dispositif de sa requête, il demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre le statut de 
réfugié ou, à titre subsidiaire, la protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il demande 
l’annulation de la décision entreprise. 
 
III. Appréciation du Conseil 

 
4. Le débat entre les parties porte essentiellement sur une question d’établissements des faits.  

 
5. A cet égard, l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 prévoit notamment que :  
 
« § 1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 
les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 
la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 
protection internationale. 
 
[&]   
 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies :    
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Il ressort de ces dispositions qu’il appartient au premier chef au demandeur d’une protection 
internationale de présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires pour étayer sa 
demande.  
 
6. En l’espèce, le requérant a déposé devant les services du Commissaire général les documents 
suivants : deux cartes d'identité angolaises de 2011 et 2017, deux cartes d’électeur (une congolaise, 
une angolaise), sa carte de membre du parti congolais BDK, une lettre émanant de BDK datée de 2007 
ainsi qu’un ordre de mission de BDK daté de 2018, sa carte de membre du parti MPR délivré en 2012, 
sa carte de membre du parti FNLA délivré en 2013, sa carte d’élections du FNLA de 2012 ainsi qu’un 
arrêt de la Cour Constitutionnelle d’Angola de 2012. 
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Concernant les cartes d'identité angolaises, la partie défenderesse estime qu’elles attestent la 
nationalité et l’identité angolaises du requérant, qu’elle ne conteste pas.  
 
Concernant la carte d’électeur angolaise, la carte d’élections du FNLA de 2012, la carte du MPR de 
2012 et la carte du FNLA de 2013, elle ne les conteste pas davantage mais estime que ces éléments ne 
permettent pas d’étayer le récit d’asile du requérant mais, tout au plus, de prouver sa qualité de membre 
de ces différentes formations aux dates y figurant. Elle souligne, du reste, que le seul fait d’être 
détenteur d’une carte de membre du parti FNLA n’est pas de nature à fonder une crainte de 
persécution, dès lors que « ce parti participe à la vie politique angolaise » et que le requérant a, par ses 
déclarations, démontré un intérêt – et, en conséquence, un engagement – plus que relatifs pour ce parti. 
S’agissant du MPRSN, la partie défenderesse note qu’il lui « est impossible de trouver la moindre trace 
de l’existence de ce parti en ce moment » et que le requérant a concédé ne plus s’y intéresser. Elle 
estime, à l’instar de ce qu’elle a conclu pour le FNLA, que le seul fait de détenir une carte du MPRSN ne 
justifie pas une crainte fondée de persécutions.  
 
S’agissant de l’arrêt de la Cour constitutionnelle d’Angola de 2012, la partie défenderesse relève que 
son contenu contredit les déclarations du requérant et épingle qu’en tout état de cause, « ce document 
est aisément trouvable par le biais d’Internet ». 
 
S’agissant des documents visant à attester la nationalité congolaise du requérant, la partie 
défenderesse estime que les conditions alléguées dans lesquelles le requérant dit avoir obtenu sa carte 
d’électeur en 2020 ne correspondent pas à la procédure en vigueur, au sujet de laquelle elle joint 
diverses informations objectives. Qui plus est, elle estime peu crédible que les autorités congolaises 
aient délivré un document officiel au requérant si, comme il l’affirme, il est recherché par elles depuis 
2007. Elle épingle, du reste, la corruption prévalant en RDC rendant possible le commerce de 
documents. S’agissant de la carte du parti BDK et des autres documents délivrés par cette formation, 
elle relève qu’il ne s’agit pas de documents d’identité. Aussi la partie défenderesse estime-t-elle ne 
pouvoir conclure, sur la base des documents présentés, que le requérant jouit de la nationalité 
congolaise, comme il le soutient.  

 
Enfin, la partie défenderesse entreprend de répliquer aux observations transmises par le requérant 
concernant les notes de ses entretiens personnels et en conclut que celles-ci ne sont pas à même 
d’inverser le sens de sa décision, soulignant que les droits du requérant ont été respectés.  

 
7. Le Conseil estime que les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés 
par la partie défenderesse dans sa décision, et constate qu’aucun élément d’appréciation nouveau et 
concret ne l’amène à en faire une évaluation différente. Le Conseil estime dès lors pouvoir faire sienne 
la motivation de la décision attaquée quant à la force probante desdits documents. 
 
8.1 Plus spécifiquement, il ne peut accueillir positivement l’argument de la requête selon lequel le 
requérant possèderait la nationalité congolaise. Ainsi, la seule circonstance qu’il maintienne ses 
déclarations au sujet du mode d’obtention de sa carte d’électeur en 2020, sans amener le moindre 
élément concret, sérieux et précis à même de les corroborer, est insuffisante aux yeux du Conseil. S’il 
n’est, dans l’absolu, pas contestable que le fait de posséder un passeport d’une nationalité ne peut 
suffire pour discréditer la détention d’une autre nationalité, cet argument, à lui seul, ne permet pas 
raisonnablement d’en inférer que le requérant aurait la nationalité congolaise. En ce que le requérant 
semble laisser que la corruption prévaut également en Angola et que, partant, il ne peut être accordé 
davantage de crédit aux documents angolais, le Conseil ne le rejoint pas en ce que, d’une part, cette 
allégation n’est nullement étayée et reste, dès lors, purement déclarative. D’autre part, il observe que, 
du propre aveu du requérant, son passeport angolais a été revêtu d’un visa portugais avec lequel il a pu 
quitter légalement l’Angola, ce qui signifie que les autorités consulaires portugaises et les autorités 
aéroportuaires angolaises ont considéré le passeport angolais du requérant comme authentique. Rien, 
en l’état actuel du dossier, ne permet donc d’émettre le moindre doute quant à la nationalité angolaise 
du requérant – et ce dernier ne soutient d’ailleurs à aucun moment de ses entretiens qu’il ne la 
possèderait pas ou qu’il l’aurait obtenue de façon détournée -.  
 
Par ailleurs, le Conseil rejoint la partie défenderesse concernant les documents d’identité congolais du 
requérant et constate avec elle que les modalités ayant présidé à la délivrance de la carte d’électeur du 
requérant, en 2020, alors qu’il se trouvait en Belgique, ne correspondent pas à celles prévues dans les 
informations objectives transmises par la partie défenderesse et qui ne sont nullement contredites par la 
requête – cette dernière se bornant à réitérer les déclarations du requérant quant à ce. Il estime, 
toujours à l’instar de la partie défenderesse, qu’il n’est pas vraisemblable que si, comme il l’affirme, le 
requérant est recherché par ses autorités nationales depuis 2007, ces mêmes autorités consentent à lui 
délivrer un document d’identité officiel et ce, au seul motif qu’un fonctionnaire aurait, selon les dires du 
requérant, été pris de pitié (entretien CGRA du 15/01/2021, p. 9). Quant aux documents émanant de 
BDK, ils ne permettent nullement de se prononcer sur l’identité congolaise du requérant et le Conseil 
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reste dans l’ignorance la plus complète des circonstances dans lesquelles ces documents ont été 
délivrés.  
 
8.2 A la lumière de ce qui précède et en l’état actuel du dossier, le Conseil ne peut que conclure que le 
requérant possède la nationalité angolaise mais ne démontre pas qu’il possèderait la nationalité 
congolaise. Dès lors et conformément à l’article 1er de la Convention internationale relative au statut des 
réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 (dite « Convention de Genève »), il convient d’analyser sa 
crainte invoquée par rapport à l’Angola, pays dont il est établi qu’il possède la nationalité.  
 
En effet, le Conseil rappelle que le besoin de la protection prévue par les articles 48/3 et 48/4 de la loi 

du 15 décembre 1980 doit être examiné par rapport au pays ou aux pays dont le demandeur de 

protection internationale a la nationalité ou au pays où il avait sa résidence habituelle. Cette exigence 

découle de la nécessité d’apprécier si la partie requérante ne peut pas se réclamer de la protection de 

ce pays ou si elle invoque des motifs valables pour refuser de s’en prévaloir. Or, dans la mesure où en 
l’espèce seule la nationalité angolaise du requérant peut être tenue pour établie, le Conseil estime, à la 

suite de la partie défenderesse, que c’est par rapport à l’Angola qu’il y a lieu d’analyser sa demande de 

protection internationale.  

 
L’examen des craintes alléguées vis-à-vis de la RDC est dès lors sans incidence, d’autant plus que le 
requérant ne démontre pas plus qu’il ne soutient qu’en cas de retour en Angola, il nourrirait une crainte 
fondée d’être persécuté par les personnes responsables des problèmes allégués en République 
démocratique du Congo.  
 
9. Du reste, le Conseil observe que le requérant est en défaut de communiquer le moindre élément 
sérieux, précis et concret à même de venir éclairer utilement les faits qu’il dit avoir vécus en Angola et 
qui fondent sa demande de protection internationale, à savoir : i) l’existence de [M.] qui l’aurait motivé à 
rejoindre le parti MPRSN en Angola en 2012, laquelle se situe, in fine, à l’origine de l’ensemble des 
problèmes invoqués par lui en Angola, et a fortiori, la résidence actuelle de ladite [M.] en RDC, où elle 
aurait fui après que le requérant a quitté l’Angola ; ii) la rencontre du requérant avec le Président du 
MPRSN et, a fortiori, la date et le motif de cette rencontre ; iii) l’existence de [P.], ami congolais du 
requérant qui serait intervenu pour permettre la délivrance de sa nouvelle carte d’électeur ; iv) 
l’existence du pasteur qui se serait chargé de l’ensemble des démarches présidant au départ du 
requérant d’Angola et, a fortiori, la somme déboursée par le requérant dans ce cadre ; à cet égard, le 
Conseil rejoint la partie défenderesse et constate les propos ambivalents du requérant, qui invoque 

tantôt – et sans ambiguïté possible – une somme de « à peu près 8000 dollars » (entretien CGRA du 
19/05/2021, p.16), tantôt la somme de 5700$ (entretien CGRA du 08/12/2020, p.16). L’explication 
fournie en termes de requête est dès lors insuffisante ; v) le fait que le requérant serait, à l’heure 
actuelle, membre d’une quelconque formation politique et, a fortiori, le fait que certains membres du 
parti UNITA pourraient en avoir connaissance ; vi) les problèmes invoqués avec certains membres du 
parti UNITA, notamment, le saccage du commerce du requérant, son agression physique mais aussi et 
surtout, la confiscation d’un terrain que le requérant soutient avoir acheté en 2013 où l’UNITA aurait 
désormais établi ses bureaux (entretien CGRA du 19/05/2021, p.3) et, dans ce cadre, la preuve d’achat 
dudit terrain ; vii) enfin, le vol de son passeport angolais en Belgique. Le requérant ayant confirmé 
entretenir des contacts avec plusieurs personnes en Angola (entretien CGRA du 19/05/2021, p.3), le 
Conseil estime qu’il lui était loisible de se faire parvenir ce type d’éléments, ce d’autant plus que le 
requérant est présent sur le territoire belge depuis plus de deux ans – quod non, toutefois.  

 
10. Lorsque des faits invoqués à la base d’une demande de protection internationale ne peuvent être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que le Commissaire 
général ou son adjointe estime pour des motifs raisonnables que leur force probante est limitée, il 
convient d’admettre que cette autorité statue en se fondant principalement sur une évaluation de la 
crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité. Pour autant, cette évaluation 
doit rester cohérente, raisonnable et admissible et doit prendre en compte tant les informations 
pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 

 
11. En l’espèce, le requérant déclare craindre, en cas de retour en Angola, les membres – non 
autrement identifiés – du parti UNITA par qui il se dit persécuté depuis qu’il a, lors des élections de 
2012, été impliqué dans le transfert de trois cents voix du parti MPRSN au parti MPLA. Il invoque 
également sa persécution, par ces mêmes personnes, en raison de son origine congolaise. 

 
12. Pour une série de motifs qu’elle détaille dans l’acte attaqué, la partie défenderesse estime ne 
pouvoir accorder de crédit aux déclarations du requérant qu’elle qualifie d’incohérentes, inconsistantes 
et contradictoires.  
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13. Le Conseil, quant à lui, constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du 
dossier administratif et sont pertinents et que le requérant reste en défaut de démontrer, dans sa 
requête, que l’appréciation faite par la partie défenderesse serait déraisonnable, inadmissible ou 
incohérente. 
 
14.1 D’emblée, le Conseil relève, à l’instar de la partie défenderesse, le manque d’empressement du 
requérant à introduire sa demande de protection internationale puisqu’arrivé sur le territoire européen le 
9 janvier 2019, il n’a pas jugé nécessaire d’y introduire de demande de protection internationale, 
attendant son arrivée sur le territoire du Royaume près de deux mois plus tard, le 8 mars 2019. Si ce 
manque d’empressement à introduire sa demande de protection internationale peut légitimement 
conduire le Conseil à douter de sa bonne foi, cette circonstance ne dispense pas pour autant de 
s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte de persécution qui pourrait être établie à suffisance. Le 
Conseil considère toutefois qu’une telle passivité justifie une exigence accrue du point de vue de 
l’établissement des faits. La requête ne peut être suivie en ce qu’elle tente de faire valoir que le 
requérant a toujours eu pour intention de se réclamer de la protection des autorités belges ; cette 
attitude n’étant, aux yeux du Conseil, pas celle que l’on est en droit d’attendre d’un individu nourrissant 
une crainte réelle et fondée de persécutions dans son pays d’origine.  
 
14.2 Ensuite, le Conseil observe, en premier lieu, que l’élément que le requérant tient à la base de 
l’ensemble de ses ennuis allégués et, partant, de sa fuite d’Angola, remonte en réalité à 2012 – soit, pas 
moins de sept années avant son départ effectif du pays. Pendant ces sept années, le requérant 
confirme avoir continué d’habiter en Angola et d’y travailler, ce qui permet raisonnablement de relativiser 
la gravité des persécutions qu’il dit avoir subies et redouter. Si le requérant semble invoquer l’opération 
Resgate comme élément ayant justifié la résurgence de ses ennuis et donc, la nécessité de sa fuite du 
pays en janvier 2019, le Conseil ne peut que relever, à l’instar de la partie défenderesse, les propos 
incohérents du requérant quant à ce. Ainsi, ce dernier soutient que l’opération Resgate aurait débuté en 
août 2018 dans le but de « chasser tous les étrangers de l'Angola » (entretien CGRA du 19/05/2021, 
pp.13-21). Or, d’après les informations objectives de la partie défenderesse, qui ne sont pas contredites 
par la requête, l’opération Resgate a, en réalité, débuté en novembre 2018 et avait pour ambition 
d’enrayer le commerce illicite et de combattre la criminalité et l’immigration clandestine – soit, des 
considérations qui ne concernent pas le requérant. S’il faut comprendre que le requérant invoque, en 
réalité, l’opération Transparence, qu’aborde la décision attaquée, laquelle a débuté fin septembre 2018 
et est donc plus proche d’août 2018 – soit, la période avancée par le requérant – toujours est-il que le 
but de cette opération était d’expulser les migrants en situation irrégulière et de sanctionner les Angolais 
permettant l’immigration clandestine ; catégories auxquelles n’appartient pas le requérant. Partant, le 
Conseil estime que le requérant tente, en vain, d’instrumentaliser les opérations lancées par les 
autorités angolaises et que, dès lors, il reste en défaut d’expliquer pourquoi les membres de l’UNITA 
auraient, soudainement, décidé de s’acharner sur sa personne.  

 
En deuxième lieu, le Conseil observe les propos divergents du requérant quant aux motifs sous-tendant 
l’animosité des membres du parti UNITA à son endroit. Ainsi, si le requérant soutenait, à l’occasion de 
son premier entretien personnel, que les membres de cette formation s’en prenaient à lui car il était 
« zaïrois d’origine » et qu’il s’était impliqué dans une affaire de transfert de voix officieux dans le cadre 
des élections de 2012 (entretien CGRA du 08/12/2020, pp.10-11), il soutient expressément, à l’occasion 
de son dernier entretien personnel, que seul ce dernier élément fonde l’hostilité des membres de 
l’UNITA à son égard (entretien du 19/05/2021, pp.5-14). 
 
En troisième lieu, le Conseil observe qu’interrogé, le requérant concède n’avoir aucune idée de l’identité 
de ses agents persécuteurs allégués, faisant valoir de manière évasive qu’il aurait été dénoncé par un 
membre de l’UNITA dont il ignore tout alors qu’il récoltait des voix pour le parti MPRSN en 2012 
(entretien CGRA du 19/05/2021, p.20) et que son « dossier était sur leur table, et ils ont décidé qu’ils 
devaient [l]e tuer », soulignant qu’il « est fort probable que [s]es photos [aient] circulé dans tout leur 
parti » et « qu'ils ont des instructions de la part de leur autorité à partir de Luanda » (entretien CGRA du 
19/05/2021, p.17). Aussi, à en croire le requérant, alors qu’il avait permis le transfert de trois-cents voix 
du parti MPRSN au parti MPLA – aujourd'hui au pouvoir – en 2012, il aurait été aperçu et dénoncé par 
un membre de l’UNITA et, en conséquence, sa tête aurait été mise à prix par les plus hautes sphères de 
ce parti. Le Conseil n’y croit pas ; en effet, au-delà de l’absence de tout élément probant à même 
d’attester le transfert des trois-cents voix, le Conseil ne peut qu’observer le caractère tout à fait dérisoire 
de cet acte, dont il est hautement invraisemblable qu’il ait pris les proportions que le requérant allègue – 
et qu’il n’étaye d’ailleurs pas davantage.  
 
En quatrième lieu, le Conseil ne peut que rappeler, avec la partie défenderesse, que le parti MPLA – à 
qui auraient donc bénéficié les trois-cents voix récoltées par le requérant – est actuellement le parti au 
pouvoir en Angola et l’était d’ailleurs également au moment du départ du requérant de ce pays de sorte 
que le Conseil ne saurait comprendre que le requérant ne tente pas de se réclamer de la protection de 
ses autorités si, réellement, il est pris à partie par les membres de l’UNITA – parti qui fait, quant à lui, 
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partie de l’opposition -. A cet égard, la requête ne démontre pas que, comme elle le soutient, « la police 
[&] travaille étroitement avec l’UNITA », de sorte que cette allégation reste totalement déclarative.  
 
En cinquième lieu et à titre surabondant, le Conseil ne peut que constater une incohérence 
chronologique majeure puisqu’elle porte sur le fait que le requérant tient à la base de l’intégralité de ses 
ennuis, à savoir, son adhésion au MPRSN et, dans ce cadre, sa récolte de voix, ensuite transférés au 
parti MPLA. Ainsi, questionné, le requérant situe son adhésion au parti à mars 2012 et explique recueillir 
des voix trois semaines durant avant de rencontrer, en avril de la même année, le président du parti à 
une occasion unique. Il explique également qu’un mois après cette rencontre, il aurait été informé que le 
parti était rayé des listes électorales en raison de la proximité de son nom avec le parti MPLA (entretien 
CGRA du 08/12/2020, p.15 et entretien CGRA du 19/05/2021, pp.4-5-6-8). Or, il ressort sans conteste 
de l’arrêt de la Cour constitutionnelle que le requérant produit spontanément à l’appui de sa demande 
que c’est en juillet 2012 que le parti a été rayé des listes et ce, en raison d’un nombre insuffisant de 
souscripteurs. Le requérant n’apporte aucune explication rationnelle et convaincante quant à ce, se 
limitant, dans sa requête, à « reconnaît[re] s’être embrouillé dans les dates », à estimer que cela « n’a 
pas d’importance dans la mesure où il a pu préciser de quelle année il s’agissait », et à soutenir qu’il 
« n’a fait que rapporter la version officielle fournie par le président du parti », concédant qu’il n’a, pour sa 
part, pas « lu l’arrêt » - ce qui ne permet pas de renverser les constats ici posés. 

 
14.3 Ces éléments, à eux seuls, suffisent à conclure que le requérant n’a pas vécu les faits qu’il allègue 
en Angola et qu’il n’éprouve donc aucune crainte vis-à-vis de ce pays.  
 
15. Il découle de ce qui précède que les conditions cumulatives visées à l’article 48/6, § 4, sous a), b), c) 
et e), ne sont pas remplies par le requérant, de sorte qu’il n’y a pas matière à lui accorder le bénéfice du 
doute. 
 
16. Dès lors, le requérant n’établit pas qu’il a des raisons de craindre d'être persécuté en cas de retour 
en Angola ou qu’il y encourt un risque réel de subir des atteintes graves, au sens des articles 48/3 et 
48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, à raison des faits allégués. 
 
Aucune des informations auxquelles le Conseil peut avoir égard ne permet par ailleurs de conclure que 
la situation prévalant actuellement en Angola correspondrait à un contexte de violence aveugle dans le 
cadre d’un conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
17. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 
cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la 
demande. 
 
18. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 

 
 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 


